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FAIT 

PAR  MATHIEU, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE  (i) , 

Sur  une  queflion  relative  au  clajjement  des  Confcrits. 
Séance  du  11  Brumaire  an  7. 
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ITOYENS  REPRÉSENTAI, 


Vous  avsz,  à voire  dernière  séance,  nommé  une 
cooimission  spéciale  pour  examiner  ia  question  de 
savoir  s ii  y avoit  quelques  changerions  à apporter  à 


(0  La  commission  éfoit  composée  des  Représentais  du  Peupla 
Français  (de  Nantes  )s  Martin  et  Mathieu, 
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Loi  du  3 vendémiaire  an  7, 


votre  arrêté  du  9 vendémiaire  sur  la  pétition  qui  vous 
avait  été  présentée  par  un  conscrit  né  le  22  septembre 
1777.  Il  s’agissoit  de  savoir  si  le  pétitionnaire  appar- 
tient à la  première  ou  à la  seconde  classe  des  cons- 
crits. 

Par  l’arrêté  précité , le  Conseil  passe  à l’ordre  du 
jour  pur  et  simple  ; mais  le  représen  ant  qui  a pro- 
voqué cet  ordre  du  jour  semble  l’avoir  motivé,  et  Ta 
fait  précéder  de  raisonnemens  sur  l’exactitude  desquels 
on  pourroit  être  au  moins  partagé.  Quoique  l’opinion 
de  ce  collègue  n’ait  que  le  poids  d’un  avis  indivi- 
duel , il  pourroit  cependant  occasionner  des  erreurs  , 
Produire  une  diversité  fâcheuse  dans  l’application  de 
alutaire  de  la  conscription. 

1 senti  notre  collègue  Savary  , qui  a 
arrêté  du  9 , et  qui  est  venu  vous  en  de- 
mander une  modification  qui  ne  laissât  subsister  au- 
cune espèce  de  doute  ^ et  fît  disparaître  l’inconvé- 
nient attaché  à sa  propre  opinion , qu’il  recônnoît  er- 
mée. 

question  est  encore  présente  à vos  esprits,  ci- 
ms  représentans.  11  s’agit  de  savoir  si  un  citoyen 
nu  le  2,2  septembre  77  est  de  la  première  ou  de  la 
seconde  classe.  La  solution  exige  le  rapprochement  des 
divers  articles  de  lois  qui  s’y  rapportent. 


« Les  Français  qui , le  premier  du  présent  mois , ont 
» terminé  leur  vingtième  année  , et  qui  forment , en 
» co^séruerro  de . fa  foi  du  19  fructidor,  la  première 
classe  des  conscrits  , soi  t appelés  a l’année  active  >». 
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Loi  du  19  fructidor. 

A R T.  X V. 

« La  conscription  comprend  tous  les  Français  depuis 
» J’ âge  de  vingt  ans  accomplis , jusqu’à  celui  de  vingt- 
>»  cinq  ans  révolus. 

XVII. 

» Les  défenseurs  conscrits  sont  divisés  en  cinq 
» classes  ; chaque  classe  ne  comprend  que  les  cons- 
» criis  d’une  même  année. 

» La  première  classe  se  compose  des  Français  qui  , 
» au  premier  vendémiaire  de  chaque  année  , ont  ter- 
» miné  leur  vingtième  année. 

» La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  qui , à la 
» même  époque  , ont  terminé  leur  vingt  - unième 
» année  ; ainsi  de  suite  > classe  -par  classe  9 année  par 
» année . 

XVIII. 

» Il  n’est  apporté  dans  le  cours  de  l’année  aucun 
» changement  dans  la  division  des  classes  , de  manière 
» que  le  français  qui  a terminé  sa  vingtième  année 
» n'est  compris  dans  la  conscription  militaire  que  le 
» premier  vendémiaire  suivant  ; et  que  celui  qui  a 
» terminé  sa  vingt-cinquième  année  y reste  compris 
» jusqu’à  la  même  époque. 

X X. 

33  D’après  la  loi  qui  fixe  le  nombre  des  défenseurs 
» conscrits  qui  doivent  être  mis  en  activité  de  service  > 

les  moins  âgés  dans  chaque  classe  sont  toujours  les 
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® Preniiers  appelés  pour  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux 
» de  la  seconde  classe  ne  sont  appelés  au  corps  que 
» quand  ceux  de  la  première  classe  sont  tous  en  acti- 
» viré  de  service , ainsi  de  suite  classe  par  çiasse.  » 


, Observez  que  1 on  entend  par  année  le  temps  quï 
s écoulé  depuis  et  compris  le  premier  vendémiaire 
jusques  et  compris  le  dernier  jour  complémentaire  : 
cette  période  forme  une  classe  d’après  la  loi. 

Ces  principes  posés  , examinons  la  question  suivante . 

Un  cornait  ne^  le  22  septembre  ou  premier  ven- 
. m aire  77  appartient-il  a la  première  ou  la  seconde 
î a5se  aec  conscrits,  en  prenant  pour  terme  de  l’âge 
le  22  septem,'!'  ■ ? ou  premier  vendémiaire  de  l’an  7? 
je  dis  qu  il  appartient  à la  première  classe. 


Nous  nous  servirons , pour  plus  de  clarté,  et  pour 
empjo.ver  moins  de  mots,  des  expressions  de  premier 
venuzmr  ure  . au  lieu  de  22  septembre , et  de  ia  numé- 

rau  n des  années  anciennes  : ainsi  la  proposition  sera 
ainsi  énoncée  : 


. b^n  conscrit  ns  le  premier  vendémiaire  77  appar- 
tient-il  a la  première  ou  à la  seconde  classe  en  prenant 
pour  terme  de  l’âge  le  premier  vendémiaire  98  ? 

J observe  d abord  que  ce  terme  du  premier  vendé- 
mia.re  98  doit  être  pris  exclusivement  , puisque  la  loi 
*es  se  forment  année  par  année. 

Maintenant  je  dis  que  depuis  et  compris  le  dernier 
jour  complémentaire  97  , jusques  et  compris  le  pre- 
mier vendémia  re  78  , nous  comptons  vingt  ans  révolus. 
? î *S  jfn^.c^asses  de  conscrits  se  forment  donc,  d’après 
a loi , de  citoyens  nés  à partir  de  cette  dernière  époque  , 
et  en  remontant  d’année  en  année. 

D où  il  résulte  i°.  que  tous  les  citoyens  nés  depuis 
et  compris  le  dernier  jour  complémentaire  de  77  jusques 
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et  compris  le  premier  vendémiaire  de  la  même  année 
appartiennent  a la  première  classe  ; 

2.°.  Que  tous  les  citoyens  nés  depuis  et  compris  le 
dernier  jour  complémentaire  de  76  jusques  et  compris 
le  premier  vendémiaire  de  la  même  année  , appar- 
tiennent a la  seconde  classe  , et  ainsi  de  suite. 

Le  citoyen  né  le  22  septembre  ou  premier  vendé- 
miaire 77  appartient  donc  à la  première  classe  ; il  est 
le  plus  âgé  de  sa  classe. 

S’il  en  était  autrement  , il  faudroit  dire  qu’il  fait 
partie  de  la  seconde  classe  , dont  il  se  trouveroit  le  plus 
jeune. 

Or  je  dis  que  cette  hypothèse  est  contraire  à l’ar- 
ticle XVII  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  veut  que  les 
classes  se  forment  année  par  année  , et  qui  porte  for- 
mellement que  chaque  classe  ne  comprend  que  les 
conscrits  d’une  même  année. 

Ce  sero  t déclarer  que  le  premier  vendémiaire  de 
chaque  année  fait  partie  de  l’année  précédente. 

En  effet , en  supposant  que  le  citoyen  né  le  premier 
vendémiaire  77  appartient  à la  seconde  classe  , c’est 
dire  , en  d’autres  termes , ou’ii  fait  partie  des  conscrits 
de  l’année  76,  qui  forment  la  seconde  classe  ; ce  qui  est 
opposé  à l’esprit  , ainsi  qu’aux  termes  de  la  loi  : donc 
il  ne  peut  appartenir  à la  seconde  classe  , donc  il  fait 
partie  de  la  première. 

C’est  la  manière  dont  a compris  le  sens  de  votre 
loi  le* ministre  de  la  guerre,  et  dont  il  l’a ‘développé 
dans  une  instruction  qu’il  a adressée  aux  administra- 
tions départementales  et  municipales. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  c’est  l’année  qui  dé- 
nomme et  caractérise  chaque  classe  ; que  les  mêmes 
devoirs  regardent  les  individus  depuis  et  compris  le 
premier  jour  jusqu’au  dernier  de  la  même  année. 

En  d’autres  termes , on  pourroit  poser  la  question 
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ainsi  : Est  - ce  du  prem’er  ou  du  1 vendémiaire  de 
l’an  z ( représentatif  de  Tan  77  ) qu’il  faut  calculer  la 
première  classe  ? je  crois  qu’ainsi  posée  5 la  question 
est  résolue. 

Dans  cette  circonstance  , Votre  commission  a cru 
qu’il  suffisoit  de  faire  observer  que  favis  antérieur  de 
notre  collègue  Savary  n’étoit  qu’une  opinion  indivi- 
duelle ^'mo-ifiée  , au  surplus,  par  lui-mêine  dans  votre 
dernière  seance  ; que  votre  arrêté  d’ordre  du  jour  pur 
et  simple  ne  pouvoir  prendre  ou  emprunter  de  ses 
observations  le  caractère  inconstitutionnel  d’un  ordre 
du  jour  motivé  ; que  cette  simple  déclaration  pouvoit 
suffire  pour  prévenir  toute  erreur  ou  variété  de  juris- 
prudence dans  l’application  de  la  loi;  que  rien,  dans 
le  prononcé  adopté  par  vous  , n’avoit  force  d’arrêté 
que  l’arrêté  lui-même  9 et  non  l’avis  d’un  membre  qui 
avoit  émis  son  opinion  kir  une  pétition. 

En  ce  cas \ votre  commission  vous  propose  le  main- 
tien pur  et  simple  de  votre  arrêté. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  7. 


